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    RÉPUBLIQUE FRANÇAISE             Arrondissement de Dieppe  

Département de Seine-Maritime                       Canton de Luneray  

      

Communauté de Communes Terroir de Caux 

Ville de Val-de-Scie 
 

Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 02 OCTOBRE 2025 
 

 

Nombre de Membres en exercice : 27 Date de convocation : 25/09/2025 

Présents : 20                                                          Date d’affichage : 25/09/2025 

Votants : 22 
 

 

L'An deux mil vingt-cinq le Deux Octobre à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal 

de Val-de-Scie, légalement convoqué, s’est réuni, au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Christian SURONNE, Maire. 
 

Selon l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal désigne 

M. Olivier DELAUNAY pour remplir les fonctions de secrétaire. 

M. Olivier DELAUNAY donne lecture du Procès-verbal de la séance du 26/06/2025 qui est approuvé 

par le Conseil Municipal à l’unanimité. 

NOM Prénom   NOM Prénom   NOM Prénom   

SURONNE Christian  P NOURRICHARD Gérard P LETELLIER Olivier E 

VANDERPLAETSEN Michel P CHEVALLIER Nadine PVR THIERRY Stéphane A 

PELISSE Virginie P AUVRAY Patrice P LETEURTRE Céline PVR 

DELAUNAY Olivier P DELAFONTAINE Isabelle P PEUDEVIN Vincent  P 

BOUDIN Françoise  P JARNOUX Chantal A LEMERCIER Monique P* 

FRANC Claude  P CONTREMOULIN Anne-Marie P PINEL Emmanuel P 

LESUEUR Claudine  P CABIN Antoinette A DUBOIS Arnaud P 

CHOMANT Jean P RENAULT Catherine P SOULET Virginie P 

MOREL Maryse P PETIT Marc P GOSSE Anne A 

(Légende : P : présent  -  A : absent  -  PVR : pouvoir  -  E : excusé) 

 

*Arrivée de Mme Monique LEMERCIER à 18 H 45 

Pouvoirs : 

Mme Nadine CHEVALLIER donne pouvoir à Mme Maryse MOREL 

Mme Céline LETEURTRE donne pouvoir à M. Patrice AUVRAY 

 
Excusé : 

M. Olivier LETELLIER 

 

Formant la majorité des membres en exercice.   
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ORDRE DU JOUR 

 
 

Approbation Procès-verbal Séance du Jeudi 26 Juin 2025 à 18 H 30 
 
 

Association Jumelage Tôtes-Auffay : Projet de subvention 2026 
 
 

Salle des Fêtes Auffay, Sévis et Cressy : Tarifs et Règlements intérieurs 2026 
 
 

Marché Vendredi Matin 
Contrat d’exploitation des marchés communaux et d’approvisionnement et autres 
occupations du domaine public au 01/11/2025 
Droits de place à compter du 01/11/2025 

 
 

Bâtiment École Logement Cressy : désaffectation et déclassement 
 
 

Service Technique : Remplacement Adjoint Technique Principal 2ème classe en disponibilité 
pour convenances personnelles au 01/11/2025 
 
 
Contrat de maintenance et travaux poste de transformation électrique Gymnase-Salle des 
fêtes Auffay : participation de la CDC Terroir de Caux 
 
 
CDC Terroir de Caux : Procès-verbal Conseil Communautaire du 05/06/2025 

 
 

Affaires Diverses 
a) Remerciements de la famille FOSSE pour les marques de sympathie témoignées, par le 

Conseil Municipal, lors du décès de M. Claude FOSSE 

b) Remerciements des 4 pompiers d’Auffay pour la participation financière de la Commune 
pour le trailwalker Oxfam 

c) Remerciements de la famille COUREAU pour les marques de sympathie témoignées, par 
le Conseil Municipal, lors du décès de M. Georges COUREAU 

d) Remerciements de la famille LESUEUR pour les marques de sympathie témoignées, par 
le Conseil Municipal, lors du décès de Mme Christiane LESUEUR 

e) Remerciements de M. et Mme Baptiste LESUEUR pour les marques de sympathie 
témoignées, par le Conseil Municipal, lors de leur mariage le 23 Août 2025 

f) Dates prochains Conseils Municipaux : 
Jeudi 6 Novembre 2025 à 18 H 30 
Jeudi 4 Décembre 2025 à 18 H 30 

 
g) Fête foraine Auffay : 15 et 16 Novembre 2025 
 
h) Remise prix maisons fleuries : 

Vendredi 14 Novembre 2025 à 18 H 30 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
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i) Vœux de Monsieur le Maire et du Conseil Municipal à la Population : 
Vendredi 9 Janvier 2026 à 18 H 00 à la Salle des Fêtes de Sévis 

 
j) Vœux du Conseil Municipal à Monsieur le Maire : 

Vendredi 9 Janvier 2026 à 20 H 00 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 
k) Vœux de Monsieur le Maire et du Conseil Municipal à la Population : 

Samedi 10 Janvier 2026 à 11 H 00 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 
l) Vœux de Monsieur le Maire et du Conseil Municipal à la Population : 

Samedi 10 Janvier 2026 à 15 H 00 à la Salle des Fêtes de Cressy 
 
m) Sainte Barbe : Samedi 10 Janvier 2026 
 
n) Vœux du Personnel Communal : 

Mardi 20 Janvier 2026 à 19 H 45 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 
o) Repas des anciens : Samedi 24 Janvier 2026 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 
p) Dates Élections Municipales : Dimanche 15 et Dimanche 22 Mars 2026 

 
 

Questions diverses 
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1. Association Jumelage Tôtes-Auffay : Projet de subvention 2026 – Délibération n°34/2025 

Monsieur le Maire de Val-de-Scie et Monsieur le Maire de Tôtes, en présence de Madame la 
Présidente du Comité de Jumelage, exposent que le Bureau du Comité de Jumelage a alerté les 
communes partenaires sur la situation financière de l’association. 
 
En effet, les subventions de fonctionnement versées par nos deux communes – 1 500 € par 
commune – ne suffisent plus à assurer l’équilibre des comptes au regard des dépenses 
incompressibles de fonctionnement, qui font ressortir un déficit structurel de l’association. 
 
Messieurs les Maires rappellent quelles sont les origines de notre Comité de Jumelage. 
 
Le Traité de l’Élysée, de 1963, organise la coopération franco-allemande, dans l’objectif de 
resserrer les liens entre les Nations et de les réconcilier afin de préserver la paix en Europe. Cette 
coopération s’étendra aux communes, qui ont la possibilité de se jumeler. 
C’est ainsi qu’Auffay et Tôtes forment un jumelage avec Bleckede (Allemagne) en 1977 et qui 
s’étendra à Monreal del Campo (Espagne) en 1995. 
 
La solidarité, indispensable à la construction d’une Europe unie et populaire, prend tout son sens 
dans les relations d’amitié qui se créent ainsi entre citoyens Français, Allemands et Espagnols. 
Depuis 48 ans, des habitants de nos communes entretiennent et renforcent les liens tissés au fil 
du temps, à travers les séjours dans les différentes villes sœurs. 
 
Inscrite dans l’ADN de nos communes, cette solide amitié s’étend à des domaines aussi variés que 
la culture, le tourisme, l’éducation ou l’économie. Elle a permis au collège d’Auffay, à la Maison 
Familiale Rurale de Tôtes, aux sapeurs-pompiers de nos deux communes de développer des 
relations avec Bleckede et Monreal del Campo. 
 
Messieurs les Maires rappellent que leurs prédécesseurs ont signé les premières chartes de 
jumelage et qu’ils les ont imités en renouvelant cet engagement. 
L’association intervient en support à cet engagement des communes, la structure associative 
simplifiant la gestion du jumelage. 
Il convient de rappeler que cinq élus de chacune de nos deux communes sont désignés par les 
conseils municipaux comme membres de droit du Comité de Jumelage. 
 
À la lumière de ces éléments, il en va de la responsabilité de nos conseils municipaux d’assurer la 
continuité de notre Jumelage, en réaffirmant le soutien de Val-de-Scie et de Tôtes au Comité de 
Jumelage. 
 
Messieurs les Maires insistent en outre sur la gestion financière de l’association, toujours 
irréprochable par-delà les président(e)s qui se sont succédé(e)s depuis l’origine. 
La subvention de fonctionnement versée par chaque commune, d’un montant identique, 
conformément aux statuts de l’association, a été fixée à 1 500 € depuis 2018. 
Depuis, elle n’a pas été augmentée, malgré l’inflation et en particulier l’augmentation importante 
du coût des transports en autobus. 
 
Messieurs les Maires soulignent le fait que lors des derniers anniversaires du jumelage avec Monreal 
del Campo, les communes n’ont pas versé de subventions exceptionnelles, les manifestations étant 
alors financées sur les fonds propres de l’association. 
 
Mme Monique LEMERCIER remarque le peu de participants d’Auffay au jumelage. 
Elle souligne qu’il faut soutenir l’association. 
 
Mme Isabelle DELAFONTAINE, commissaire aux comptes de l’association de jumelage, souligne la 
bonne gestion de cette association. 
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M. Arnaud DUBOIS souligne le peu de communication en ce qui concerne le jumelage. 

 
M. Marc PETIT s’engage à promouvoir l’association de jumelage au sein de la commune déléguée 
de Cressy. 
 
Vu la situation financière du Comité de Jumelage, 
Vu l’importance du Jumelage pour nos communes, 
Vu la responsabilité qui incombe aux communes de Val-de-Scie et de Tôtes d’assurer la continuité 
du jumelage, 
Considérant que les conseils municipaux de nos deux communes se voient proposé de délibérer 
dans les mêmes termes, afin de manifester leur volonté commune de pérenniser le jumelage avec 
Bleckede et Monreal del Campo. 
 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, (M. Christian SURONNE, M. Michel VANDERPLAETSEN, Mme 
Virginie PELISSE, M. Olivier DELAUNAY, Mme Françoise BOUDIN, M. Claude FRANC, Mme Claudine 
LESUEUR, M. Jean CHOMANT, Mme Maryse MOREL pour elle-même ainsi que pour Mme Nadine 
CHEVALLIER qui lui a donné procuration, M. Gérard NOURRICHARD, M. Patrice AUVRAY pour lui-
même ainsi que pour Mme Céline LETEURTRE, Mme Isabelle DELAFONTAINE, Mme Anne-Marie 
CONTREMOULIN, Mme Catherine RENAULT, M. Marc PETIT, M. Vincent PEUDEVIN, Mme Monique 
LEMERCIER, M. Emmanuel PINEL, M. Arnaud DUBOIS, Mme Virginie SOULET) : 
décide de voter le Budget Primitif 2026 de la commune de Val-de-Scie avant les élections 
municipales ; 
décide que soit proposé lors de la même séance de porter la subvention de fonctionnement au 
Comité de Jumelage Tôtes – Val-de-Scie avec Bleckede et Monreal del Campo à 2 500,00 € par 
commune, à compter de l’année 2026. 
 
 
 
 

2. Salle des Fêtes Auffay, Sévis et Cressy : Tarifs et Règlements intérieurs 2026 – Délibération 
n°35/2025 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal à compter du 1er Janvier 2026 : 

- de ne pas augmenter les tarifs et le forfait chauffage des Salles des Fêtes d’Auffay, Sévis et Cressy  

- de ne pas modifier les règlements intérieurs. 
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TARIFS SALLE DES FETES AUFFAY 2026 

 
 

CATEGORIES  

HORS COMMUNE 

 

COMMUNE 

 

SALLES 

ASSOCIATIONS SOCIETES ET 

PARTICULIERS 

ASSOCIATIONS PARTICULIERS 

SOCIETES  

 TYPES DE 

LOCATION 

HT TTC HT TTC HT TTC 

 

 

GRANDE 

SALLE 

 

• 1 Journée 

• 2 Journées 

• Réunion 
ou vin 
d'honneur 

 

500,00 

750,00 

266,67 

 

600,00 

900,00 

320,00 

 

345,83 

505,00 

185,00 

 

415,00 

606,00 

222,00 

 

408,33 

583,33 

233,33 

 

490,00 

700,00 

280,00 

 

 

PETITE 

SALLE 

 

• 1 Journée 

• 2 Journées 

• Réunion 
ou vin 
d'honneur 

 

233,33 

300,00 

75,00 

 

280,00 

360,00 

90,00 

 

125,00 

166,67 

41,67 

 

150,00 

200,00 

50,00 

 

166,67 

233,33 

58,33 

 

200,00 

280,00 

70,00 

 

* CES → Gratuit si scolaire        * École d'AUFFAY →  Gratuit           * Autres Écoles → A la demande 

        Autre à la demande 

• Prix du couvert  1,70 € par personne TTC soit 1,42 € HT. 

• Verres compris pour vin honneur 

• Tarif dégradation  Prix du neuf. 

• Donner gratuitement la Salle des Fêtes aux Associations qui ont leur siège à Auffay une fois par 
an ou qui font l'animation culturelle. 

• 75 % d'arrhes à la réservation 

Le Conseil Municipal charge Monsieur le Maire d'étudier les tarifs dans certains cas. 
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FORFAIT CHAUFFAGE ASSOCIATION OU LOCATION GRATUITE AUFFAY 2026 

 

SALLE 

 

DUREE LOCATION 

 

HT 

 

TTC 

 

 

GRANDE SALLE 

 

• 1 Journée 

• 2 Journées 

• Semaine  

 

83,33 

125,00 

291,67 

 

100,00 

150,00 

350,00 

 

 

PETITE SALLE 

 

• 1 Journée 

• 2 Journées 

• Semaine  

 

33,33 

58,33 

116,67 

 

40,00 

70,00 

140,00 

 
 
 

TARIFS SALLE DES FETES SEVIS 2026 
 

 
TARIFS  

COMMUNE  ASSOCIATION COMMUNE HORS COMMUNE 

HT TTC HT TTC HT TTC 

VIN HONNEUR   58,33   70,00 41,67  50,00   75,00   90,00 

1 JOUR 166,67 200,00 125,00 150,00 233,33 280,00 

2 JOURS 233,33 280,00 166,67 200,00 300,00 360,00 

 
Verres compris pour vin honneur 

1 € HT /1,20 € TTC le couvert 

Le Conseil Municipal charge Monsieur le Maire d’étudier les tarifs dans certains cas. 

 
 
 

FORFAIT CHAUFFAGE ASSOCIATION OU LOCATION GRATUITE  
 

 
DUREE LOCATION 

 

 
HT 

 
TTC 

 

• 1 Journée 

• 2 Journées 

• Semaine  

 

33,33 

58,33 

116,67 

 

40,00 

70,00 

140,00 
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TARIFS SALLE DES FETES CRESSY 2026 

 

 
TARIFS  

COMMUNE  ASSOCIATION COMMUNE HORS COMMUNE 

HT TTC HT TTC HT TTC 

VIN HONNEUR   58,33   70,00 41,67  50,00   75,00   90,00 

1 JOUR 166,67 200,00 125,00 150,00 233,33 280,00 

2 JOURS 233,33 280,00 166,67 200,00 300,00 360,00 

 
Verres compris pour vin honneur 
1 € HT /1,20 € TTC le couvert 
Le Conseil Municipal charge Monsieur le Maire d’étudier les tarifs dans certains cas. 
 

 
FORFAIT CHAUFFAGE ASSOCIATION OU LOCATION GRATUITE  

 
 

DUREE LOCATION 
 

 
HT 

 
TTC 

 

• 1 Journée 

• 2 Journées 

• Semaine  

 

33,33 

58,33 

116,67 

 

40,00 

70,00 

140,00 

 
 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité (M. Christian SURONNE, M. Michel 
VANDERPLAETSEN, Mme Virginie PELISSE, M. Olivier DELAUNAY, Mme Françoise BOUDIN, M. Claude 
FRANC, Mme Claudine LESUEUR, M. Jean CHOMANT, Mme Maryse MOREL pour elle-même ainsi que 
pour Mme Nadine CHEVALLIER qui lui a donné procuration, M. Gérard NOURRICHARD, M. Patrice 
AUVRAY pour lui-même ainsi que pour Mme Céline LETEURTRE, Mme Isabelle DELAFONTAINE, Mme 
Anne-Marie CONTREMOULIN, Mme Catherine RENAULT, M. Marc PETIT, M. Vincent PEUDEVIN, Mme 
Monique LEMERCIER, M. Emmanuel PINEL, M. Arnaud DUBOIS, Mme Virginie SOULET) décide 
d’appliquer les tarifs inchangés énoncés ci-dessus au 1er Janvier 2026 et de ne pas modifier les 
règlements intérieurs annexés. 
 
M. Arnaud DUBOIS souhaite que les locataires de la Salle des Fêtes de Cressy respectent davantage 
la réglementation concernant le bruit la nuit ainsi que les espaces verts autour de la salle. 
 
 

3. Marché Vendredi Matin 

Contrat d’exploitation des marchés communaux et d’approvisionnement et autres occupations du 
domaine public au 01/11/2025 – Délibération n°36/2025 

Le Conseil Municipal dans sa séance du 01/10/2020 avait décidé de conclure un contrat 

d’exploitation des marchés communaux d’approvisionnement et autres occupations du domaine 

public avec la SAS Géraud et Associés du 01/11/2020 au 31/10/2025. 

 

Le 28/04/2025, l’annonce est déposée sur le site de l’ADM 76 lançant la consultation pour le 

nouveau contrat d’exploitation des marchés communaux d’approvisionnement et autres 

occupations du domaine public au 01/11/2025. 
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La date de délai de fin de réception des offres était fixée au 17/08/2025 18 H 00. 

3 Entreprises ont retiré le dossier, une seule a déposé son dossier de candidature. 

La Commission d’Appel d’Offres légalement convoquée s’est réunie le 10/09/2025 en Mairie de 

Val-de-Scie à 10 H 00 et propose au Conseil Municipal de retenir l’Entreprise SAS Géraud. 

 

Un rendez-vous a ensuite eu lieu le 26 Septembre 2025 en Mairie avec M. Walter KRIEF 

représentant la SAS Géraud afin d’étudier et de négocier les différents articles du contrat 

d’exploitation. 

 

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du contrat d’exploitation des marchés 
communaux d’approvisionnement et autres occupations commerciales du domaine public : 
 

 

CONTRAT D'EXPLOITATION DES MARCHÉS COMMUNAUX 

D'APPROVISIONNEMENT ET AUTRES OCCUPATIONS 

COMMERCIALES DU DOMAINE PUBLIC 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

La Commune d’Auffay régulièrement représentée par son Maire en exercice, agissant en vertu d'une 

délibération du Conseil Municipal en date du  

 Ci-après dénommée la VILLE, d'une part, 

La S.A.S. LES FILS DE MADAME GERAUD, immatriculée au RCS de Bobigny sous le n° 449 513 639, dont le siège 

social est situé 27 Boulevard de la République à LIVRY-GARGAN (93190), représentée par son mandataire, la 

S.A. « GERAUD GESTION », en la personne de son Président Directeur Général, 

Ci-après dénommée le DÉLÉGATAIRE, d'autre part, 

 

IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ ET RAPPELÉ : 

La présente convention a été approuvée et signée après mise en œuvre des dispositions de la loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 modifiée et codifiée aux articles L1411-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales ; 

Vu la consultation des organisations professionnelles intéressées conformément à l'article L.2224-18 du Code 

général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil municipal approuvant le présent contrat et autorisant sa signature ; 

 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

I  -  OBJET 

Article 1 : Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville accorde au 

Délégataire l'exploitation des droits de place sur les marchés publics d'approvisionnement et autres 

manifestations commerciales tels que fêtes, foires, braderies ou marchés thématiques, existants ou 

à créer sur le territoire de la Ville. 
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Cette exploitation comprend la charge et l'exclusivité de la perception par le délégataire, à ses 

risques et périls et pour son propre compte, des droits de place, redevances et autres taxes dues 

par les occupants ainsi que les prestations définies au présent contrat. 

Elle comprend également le service tel que défini au présent contrat. 

L'intention commune des parties est de garantir qu'en contrepartie de ses engagements, le 

Délégataire soit assuré à tout moment du respect et du maintien des dispositions assurant l'équilibre 

financier prévisionnel et originel du contrat telles que définis au présent contrat, ainsi que des 

conditions normales d'exploitation prévues ci-après. 

II  -  DUREE 

Article 2 : Le présent contrat rendu exécutoire entrera en vigueur dès sa notification au Délégataire et aura 

une durée de 5 ans à compter du 1er novembre 2025. 

III  -  CONDITIONS TECHNIQUES D’EXPLOITATION 

Article 3 : PERIMETRES, JOURS ET HORAIRES 

Les marchés et autres manifestations existants à la signature des présentes sont ouverts selon les 

modalités suivantes : 

Les marchés hebdomadaires se tiennent comme suit : 

① Marché du vendredi. : le vendredi de chaque semaine de 8h00 à 13h00. 

Les jours et heures pourront être modifiés d'un commun accord s'il est reconnu que cela est 
profitable à l'activité et à la tenue des marchés. 

D’autres manifestations pourront organisées aux dates et emplacements définis par arrêté 
municipal. 

 

Article 4 : De façon à améliorer la fidélisation de la population cliente des marchés et accroître l’attractivité 

des sites face à la grande distribution, le Délégataire est autorisé, en complément des séances 

existantes et selon les préconisations locales, à organiser des séances thématiques supplémentaires 

à l’intérieur du périmètre contractuel sauf accord particulier entre les parties. Un calendrier de ces 

manifestations sera établi au début de chaque année et les arrêtés municipaux pouvant se révéler 

nécessaires seront établis par la Ville. 

Article 5 : Compte tenu de la nécessité d'une coordination de la gestion du commerce non sédentaire sur le 

territoire de la commune, si au cours du présent contrat d'autres marchés ou manifestations 

devaient être créés dans la Ville, le Délégataire s'en verra confier l'entreprise dans les limites 

autorisées par les dispositions légales et aux conditions complémentaires à définir d'un commun 

accord. 

Article 6 : MODIFICATIONS DU PERIMETRE 

6.1 : La Ville se réserve le droit de modifier le lieu d'implantation habituel des marchés et autres 

manifestations, à l'occasion d’événements exceptionnels ou de travaux à effectuer sur la voie 

publique ou sur les édifices riverains, sans que cela puisse entraîner la résiliation du présent contrat 

au bénéfice du Délégataire. 

Dans ce cas, la Ville devra tenir à la disposition du marché un emplacement susceptible de permettre 
techniquement et commercialement le déroulement normal de la séance de marché ou de toute 
autre manifestation concernée. La publicité de cette modification ainsi que l'ensemble des frais 
afférents à ce transfert provisoire seront du ressort de la Ville. 
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6.2 : Si la Ville juge indispensable de déplacer, réduire ou supprimer un marché ou tout autre 
manifestation déléguée, elle doit aménager à ses frais de nouveaux lieux, afin que le Délégataire 
puisse continuer à exploiter l’activité déléguée sans nouvelles dépenses à sa charge et dans des 
conditions équivalentes de recettes, à moins que la Commune ne préfère verser au Délégataire une 
indemnité compensatrice, convenue d'un commun accord entre les parties contractantes. 

Article 7 : PERCEPTION, RECRUTEMENT ET PLACEMENT 

Le délégataire assure directement, ou par l'intermédiaire de son représentant qualifié connu de la 

Ville : 

• La perception du tarif des droits de place voté par le Conseil municipal ainsi que les redevances 

en contrepartie des prestations prévues au présent contrat. 

• Le placement des commerçants conformément au règlement du marché. 

La Ville se réserve le droit de vérifier la régularité des opérations de placement sur les marchés 

en se faisant présenter périodiquement les registres d'attribution à l'abonnement. Elle conserve 

dans ses prérogatives de puissance publique la responsabilité de l’application du règlement. 

• Le recrutement des commerçants et participants aux différentes manifestations à organiser dans 

le cadre du présent contrat. 

• L’assistance de la Ville dans l’encadrement des commerçants et leur respect du règlement des 

marchés, dans les limites de la compétence exclusive du Maire en matière de pouvoirs de police. 

Article 8 : NETTOYAGE ET GESTION DES DECHETS 

8.1 : La Ville prend en charge financièrement et matériellement le nettoyage du périmètre des marchés 

à l’issue de chaque séance. Il en sera de même à l’issue des autres manifestations. 

8.2 : La Commune fournit en bon état de propreté et en nombre suffisant les conteneurs destinés à la 

collecte des immondices. Elle livre les lieux en bon état de propreté pour chaque début de séance. 

La Communauté de Communes prend en charge leur enlèvement, et le traitement ainsi que les taxes 

et impôts afférents.  

Article 9 : GESTION DES FLUIDES ET RESEAUX 

Les consommations, dépenses et charges relatives aux fluides et notamment à l’eau et à l’électricité 

nécessaires au service des marchés et des autres manifestations, restent assumées par la Ville.  

Cette dernière se réserve la possibilité avec le délégataire de mettre au point toute autre modalité 

légale de calcul permettant de répercuter auprès des commerçants les coûts inhérents à leur 

consommation, au prorata des relevés individuels ou, à défaut, selon le linéaire occupé ou toute 

autre méthode de calcul appropriée. 

Article 10 : ENTRETIEN ET REPARATIONS 

La Ville assure la charge de l'entretien, réparations, renouvellement et mises aux normes des lieux, 
sols, réseaux d’électricité, d'éclairage, d'eau et d'évacuation, ainsi que des équipements techniques 
et matériels dont elle est propriétaire. Elle conserve la charge des taxes foncières, contributions et 
autres charges. 

Article 11 : ANIMATION DES MARCHES 

Compte tenu de la nécessité de promouvoir les marchés communaux et de renforcer l'activité 
personnelle des commerçants, aux fins que soient résolus les problèmes de financement d'opérations 
d'animation et de publicité au bénéfice desdits marchés communaux, il est convenu que des 
dépenses de publicité et d'animation pourront être engagées par le Délégataire. Au cas où ces 
dépenses porteraient sur l'achat de petits matériels, par exemple de décoration ou de sonorisation 
destinés à améliorer l'activité des commerçants, ceux-ci seront remis dès leur acquisition en toute 
propriété par le Délégataire à la Ville. 

 
Ces dépenses, incluant les frais de gestion de ce compte spécifique géré par Délégataire, seront 
alors engagées annuellement après avis des représentants des commerçants et de la Ville, et ce 
dans la limite du produit de la perception de la redevance d'animation et de publicité. 
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Cette redevance sera revue régulièrement chaque année, d'un commun accord entre les parties, en 
fonction du budget de dépenses envisagé. Enfin, dans le trimestre suivant la fin de chaque exercice, 
le Délégataire présentera à la commission le récapitulatif comptable des opérations et dépenses de 
l'exercice écoulé. En fin de contrat, un solde éventuel est versé au compte d’exploitation du dernier 
exercice. 

IV  -  CONDITIONS REGLEMENTAIRES D’EXPLOITATION 

Article 12 : INTERDICTION DE VENTE 

Pendant les heures d'ouverture des marchés et autres manifestations, la vente ambulante dans les 

rues est interdite sur le territoire communal, sauf à l'intérieur du périmètre desdits marchés et 

manifestations. 

Article 13 : APPLICATION DU REGLEMENT DES MARCHES 

Le Délégataire assurera directement ou par l'intermédiaire de son représentant qualifié, connu de 

la Ville, l'attribution des emplacements, en respectant le règlement des marchés. 

La Ville se réserve le droit de vérifier la régularité des opérations de placement sur les marchés en 

se faisant présenter périodiquement les registres d'attribution à l'abonnement. Elle conserve dans 

ses prérogatives de puissance publique la responsabilité de l’application du règlement. 

Un nouveau règlement intérieur pourra être établi sous forme d'Arrêté Municipal après accord entre 

la Ville et le Délégataire et après consultation des représentants des commerçants. En attente de 

la régularisation administrative de ce document, les dispositions réglementaires non contredites par 

les présentes, restent en vigueur. Par ailleurs, les incidences financières et pratiques des 

modifications apportées ultérieurement à ce règlement feront toujours l'objet d'un accord préalable 

entre les parties. 

 

Article 14 : EXERCICE DES POUVOIRS DE POLICE 

La police générale des marchés et autres manifestations est du ressort de l'Autorité Municipale en 

vertu au Code général des collectivités territoriales. Le Délégataire pourra y faire appel pour faire 

valoir et respecter les dispositions du règlement en tant que de besoin. 

Sur les marchés, en dehors des cas prévus, les titulaires payant régulièrement leurs abonnements 

ne peuvent être dépossédés de leur place à moins d'être frappés d’une mesure de suspension ou de 

retrait pure et simple de l’autorisation d’occuper leur emplacement, pour infraction au règlement 

comme à tous Arrêtés, Décrets, Lois ou Ordonnances se rapportant à la police, à la tenue ou à 

l'hygiène des marchés. 

Article 15 : REGIME DES SANCTIONS 

Il est rappelé que toutes les infractions aux dispositions à caractère réglementaire entrainent les 

sanctions suivantes : 

- premier constat d'infraction :  mise en demeure ; 

- deuxième constat d'infraction : exclusion provisoire des marchés pendant 2 semaines 
  (dans les 24 mois suivant la   ou des autres manifestations pendant un an  
   première infraction)  

- troisième constat d'infraction   :  exclusion définitive : retrait de l’emplacement et 
  (dans les 24 mois suivant la             interdiction de candidature pour une durée adaptée 
   deuxième infraction)  à l’infraction 

Il est précisé que chaque exclusion provisoire n'interrompt pas le paiement des abonnements, les 

commerçants touchés par ces mesures et désireux de conserver leur emplacement, devront 

effectuer le règlement des abonnements, régulièrement à leur échéance. 

La mise en demeure, afférente au premier constat d'infraction, sera adressée par le Délégataire 

qui en informera la Ville, l'exclusion étant prononcée par le Maire sur proposition du Délégataire. 
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V - CONDITIONS FINANCIÈRES D'EXPLOITATION 

Article 16 : GRILLE DES TARIFS 

Le Conseil Municipal fixe librement, après accomplissement des formalités et consultations 

légales, les tarifs tout au long de la vie du contrat. La ville les notifie au délégataire pour 

application. 

 

Article 17 : MODALITES D’APPLICATION 

17.1 : Les tarifs fixés sont réputés ne pas comprendre les taxes fiscales mises à la charge des entreprises, 

telle que la taxe à la valeur ajoutée, et seront majorés de l'incidence desdites taxes. 

Les sommes dues par les occupants sont calculées par l’addition des différents droits ou redevances 

prévus correspondant aux emplacements occupés ou retenus, leurs accessoires et dépendances, 

ainsi que prévu au tarif général des perceptions. 

Le tarif est établi pour chaque séance et pour les horaires par séance définis aux présentes. 

Le montant de l’abonnement est calculé par marché et constitué par le prix d’une séance multiplié 

par le nombre de séances de marché incluses dans la période de validité fixée à la quatorzaine, 

au mois ou au trimestre ou selon toute autre périodicité déterminée par le délégataire. Les 

perceptions dues pour les séances ou occupations supplémentaires qui pourraient se tenir dans le 

courant d’un abonnement, seront perçues en supplément. 

Pour la perception au mètre linéaire, il est rappelé que le calcul des emplacements s’effectue sur 

allée principale, transversale ou de passage, et ce pour la profondeur maximale prévue à l’article 

15 ci-dessus. Lorsque cette profondeur est dépassée, les occupants acquittent de nouveaux droits 

et redevances décomptés par portions entières de demi-mètre de profondeur complémentaire. 

17.2 : Toutes les sommes sont à régler comptant au représentant qualifié du Délégataire, à première 
réquisition le jour même de la séance pour les non abonnés et le premier jour de la période de 
validité de l’abonnement pour les abonnés, en monnaie ou billets libellés en euro mis en circulation 
par la Banque Centrale Européenne et les Banques centrales des États membres participants, tout  
autre mode libératoire pouvant être refusé par lui, et contre remise de justificatifs d'un montant 
égal à la somme réclamée. Les frais d'impression et diffusion de la billetterie restent à la charge 
du Délégataire. 

Les commerçants abonnés, ayant plus d'un an d'ancienneté, pourront bénéficier de la possibilité 

d'assurer les règlements supérieurs à 100 € par chèque bancaire ou postal auprès du représentant 

qualifié du Délégataire, étant précisé que toute émission de chèque sans provision, toute pratique 

ou incident de nature à retarder le règlement à l'échéance seront considérés comme actes de non-

paiement, entraîneront l'annulation immédiate de la tolérance de ce mode de paiement, et 

exposeront les commerçants aux dispositions d'exclusion prévues au règlement. Le montant 

minimal précité subira la même évolution que le tarif général des droits de place. 

En cas de contestation dans le paiement des droits ou taxes, les redevables devront toujours 

consigner entre les mains du Délégataire ou de son représentant et contre reçu spécial, le montant 

des droits ou taxes contestés en attendant toute décision pouvant être rendue par les tribunaux 

compétents. 

 

Article 18 : REDEVANCES VERSEES 

Compte tenu de l'occupation des marchés et autres manifestations déléguées, le Délégataire 

versera à compter de 2027 et sous réserve de l’application intégrale des tarifs prévus ayant fondé 

l’équilibre économique du contrat, les redevances suivantes : 

Une redevance annuelle et forfaitaire de 1 500 €. Elle sera versée une fois par an.  
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ÉVOLUTION DES TARIFS ET REDEVANCE 

Article 19 : La référence de l’évolution des charges et de l’augmentation des tarifs nécessaire au maintien de 

l’équation financière du contrat est réputée mesurée par l’évolution, chaque année au 1er janvier, 

du coefficient K résultant de la formule de révision prévue ci-après, sans revenir à des valeurs 

inférieures à celles fixées aux présentes : 

 

K  =  Sn / S0 

chacun des paramètres ayant la signification suivante : 

K  = Coefficient de variation du tarif tel qu'il est défini au présent contrat. 

S0  =       Indice des taux de salaire horaire de base des ouvriers, ensemble des secteurs non 

agricoles, base 100 en juin 2017, valeur connue au 1er avril 2020, référencé au MTPB 

sous le code SHO-ENS. 

Sn = Indice d° connu au moment de l'application de la clause de réactualisation. 

Pour déterminer la nomenclature applicable, chaque article du tarif en vigueur sera actualisé par 

application de la variation retenue, étant ensuite arrondi au centime d’euro supérieur ou à la plus 

petite unité monétaire supérieure ayant cours. 

Les valeurs des indices seront extraites du bulletin statistique de l’INSEE ou du Moniteur du BTP 

par référence à la publication la plus diligente. 

En cas de suppression ou de dénaturation des indices ci-dessus, les parties se mettront d'accord 

pour le remplacer par un autre jugé équivalent issu des mêmes publications. 

VI – CONDITIONS DE RESILIATION - INDEMNITES 

Article 20 : La Ville pourra, à la condition d’avoir rempli l’intégralité de ses engagements contractuels, mettre 

fin au présent contrat au cas où, après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de 

réception restée infructueuse pendant deux mois, sauf cas de force majeure reconnu valable, le 

Délégataire aurait : 

- cessé son service ; 
- n'effectuerait pas les versements prévus à l'article 17 ci-dessus ; 
- percevrait des droits supérieurs à ceux prévus aux tarifs applicables, ladite perception inexacte 

constatée à deux reprises au cours d'un même trimestre. 

La Ville et le Délégataire se réservent alors la possibilité de toutes actions qu'ils pourraient 

intenter pour la sauvegarde de leurs intérêts respectifs. 

En cas de résiliation, la Ville se substituera au Délégataire pour assurer par tous les moyens à 

sa convenance la perception des droits et le fonctionnement normal des marchés et autres 

manifestations.  

La résiliation entraînera l'arrêt immédiat des versements prévus à l'article 17 ci-dessus.  

Enfin, le présent article ne pourra avoir d'effet en cas de suspension du contrat telle que prévue 

à l’article 23 ci-dessous. 

VII – RESPONSABILITÉ - ASSURANCES 

Article 21 : La Ville et le Délégataire déclinent toute responsabilité des vols ou accidents pouvant survenir du 

fait du stationnement des véhicules ou leur utilisation. En aucun cas, les droits acquittés par les 

usagers ne comportent un droit de garde ou de responsabilité quelconque, les propriétaires n'étant 

pas dispensés de veiller sur leurs biens. 
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La Ville et le Délégataire déclinent de même toute responsabilité relativement aux vols, accidents, 
dégradations pouvant affecter le matériel des commerçants, ou en raison de leur fait, le matériel 
séjournant dans les marchés et autres manifestations aux risques et périls de leur propriétaire. 

Article 22 : Le Délégataire devra faire preuve à la Ville à la demande de celle-ci, qu'il a contracté toutes 

assurances pour les risques d'accident pouvant survenir du fait de l'utilisation et de l'installation 

de son matériel éventuel. 

Il devra en outre justifier qu'il est assuré contre les accidents du travail de ses propres salariés, 

ainsi qu’à l’égard de tous incidents pouvant engager sa responsabilité civile de chef d’entreprise. 

Enfin, il est rappelé que les commerçants ou exposants ont, seuls, la qualité d’occupant du 

domaine communal. Le Délégataire ne pourra donc pas être tenu pour responsable des incidents 

et accidents résultant de l’activité propre des commerçants et la Ville procédera à l’adaptation 

des dispositions réglementaires applicables au marché et manifestations afin qu’il soit exigé des 

commerçants la justification de leurs polices d’assurances en cours de validité garantissant 

l’ensemble des risques locatifs relatifs aux emplacements occupés par eux. 

VIII – DIVERS 

Article 23 : GREVE DU PERSONNEL 

La grève du personnel du Délégataire, même si elle avait pour effet d'interrompre partiellement 

ou totalement le service des marchés et autres manifestations ne sera pas considérée comme une 

inexécution des engagements souscrits. La Ville se réserve le droit de vérifier que le personnel du 

Délégataire bénéficie de toutes les lois sociales. 

Article 24 : SUSPENSION DU CONTRAT 

En cas de circonstances affectant gravement l'activité ou l'exploitation normale des marchés et 

indépendantes du soin que le Délégataire doit apporter à la gestion de ceux-ci, le contrat sera 

suspendu à la demande de l'une ou l'autre des parties et sa durée sera prorogée de la durée de la 

suspension au cours de laquelle un accord fixera les conditions provisoires de l'exploitation. 

Pendant la période provisoire, le Délégataire ne sera plus tenu au paiement des versements prévus 

à l'article 17 ci-dessus. 

À l’issue de la période provisoire, un avenant interviendra pour fixer les modalités techniques et 

conditions financières permettant de rétablir l’économie du contrat. 

Article 25 : PRESERVATION DES CONDITIONS INITIALES D’EQUILIBRE ECONOMIQUE DU CONTRAT 

En cas de décision unilatérale de la Ville entrainant une réduction ou modification du périmètre 

délégué, une baisse ou un blocage des tarifs envisagés aux présentes, une modification des 

missions déléguées ou des changements dans l’organisation du service, ayant pour effet de créer 

une perte de recettes et ou des charges complémentaires, un avenant interviendra à l’initiative 

de l’une ou l’autre des parties pour fixer les indemnités visant à préserver l’équilibre financier du 

contrat. 

En cas d’impact sur les recettes : l’indemnité sera égale aux recettes de l’exercice n-1 affectée 

de l’ensemble des dispositions contractuelles, déduction faite des recettes nouvellement 

constatées à période égale. 

Ainsi en cas de non-application intégrale des tarifs contractuels, l’indemnité sera égale à la 

différence entre les recettes effectivement perçues et celles qui auraient dû résulter de 

l’application des tarifs annexés affectés de la clause de variation. Cette indemnité sera versée par 

quart au plus tard dans le premier mois de chaque trimestre civil, sur la base provisoire des 

recettes ttc de l’exercice précédent. La régularisation pour l’exercice en cours sera opérée avec 

la situation du 1er trimestre de l’exercice suivant. Tout retard de versement entraînera 

l’application d’intérêts moratoires capitalisés au taux prévu par le code des marchés publics pour 

les collectivités territoriales. 
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Les montants ci-dessus feront l’objet d’une facturation adressée à la Ville accompagnée de 

l’ensemble des justificatifs desdits calculs. Cette facturation sera opérée chaque trimestre en 

précisant les montants HT, TVA et TTC.  

Si la ville le souhaite pour simplifier le jeu des écritures comptables, un avenant pourra fixer le 

nouveau montant de redevance après déduction de l’indemnité précitée. 

Tout retard de versement entrainera l’application des intérêts de retard selon les modalités 

prévues au Code des marchés publics. 

RAPPORT ANNUEL D’EXPLOITATION 

Article 26 : En application des textes légaux et dans le respect de ceux-ci, le Délégataire adressera à la Ville 

à l’issue chaque année d'exploitation un bilan sur l'activité du marché et la qualité du service, 

accompagné du compte-rendu financier comportant, en recettes, le montant détaillé des 

ressources H.T dégagées par le service délégué, et en dépenses, l’ensemble des charges et le 

déficit reporté éventuel actualisé au taux de l’intérêt légal majoré de trois points. 

La Ville peut contrôler par des agents accrédités à cet effet tous les renseignements figurant 

dans les comptes rendus et procéder à toute vérification utile pour s’assurer du fonctionnement 

du service dans les conditions du présent contrat. En cas d’audit, une copie du rapport est 

immédiatement adressée au Délégataire. 

SOUS-TRAITANCE 

Article 27 : Le Délégataire sera admis à présenter à l'agrément de la Ville une entreprise de son choix qui sera 

chargée de l'application de telle ou telle partie du présent contrat. 

La Société ainsi désignée se substituera au Délégataire pour l’exécution des prestations qui lui 
auront été déléguées au titre du présent article. 

CESSION DU CONTRAT 

Article 28 : Le Délégataire ne pourra céder ses droits au présent contrat sans le consentement de la Ville. 

ÉLECTION DE DOMICILE 

Article 29 : Pour l'exécution du présent contrat, les parties font élection de domicile : 

- La Ville, en l'Hôtel de Ville de Auffay / Val-de-Scie, 1 Rue Roger Fossé Auffay 76720 Val-de-Scie 

- Le Délégataire, en son siège social, 27, boulevard de la République 93190 Livry-Gargan. 

Toutes les contestations qui pourraient survenir entre le Délégataire et la Ville pour l'exécution 

et dans l'interprétation des engagements souscrits seront, préalablement à toute action 

contentieuse devant les tribunaux compétents, réglées d'un commun accord. 

Après délibération le Conseil Municipal à l’unanimité (M. Christian SURONNE, M. Michel 
VANDERPLAETSEN, Mme Virginie PELISSE, M. Olivier DELAUNAY, Mme Françoise BOUDIN, M. Claude 
FRANC, Mme Claudine LESUEUR, M. Jean CHOMANT, Mme Maryse MOREL pour elle-même ainsi que 
pour Mme Nadine CHEVALLIER qui lui a donné procuration, M. Gérard NOURRICHARD, M. Patrice 
AUVRAY pour lui-même ainsi que pour Mme Céline LETEURTRE, Mme Isabelle DELAFONTAINE, Mme 
Anne-Marie CONTREMOULIN, Mme Catherine RENAULT, M. Marc PETIT, M. Vincent PEUDEVIN, Mme 
Monique LEMERCIER, M. Emmanuel PINEL, M. Arnaud DUBOIS, Mme Virginie SOULET) retient la 
société SAS Géraud et autorise Monsieur le Maire à signer ce contrat d’exploitation des marchés 
communaux d’approvisionnement et autres occupations du domaine public. 
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Droits de place à compter du 01/11/2025 – Délibération n°37/2025 

Après délibération le Conseil Municipal à l’unanimité (M. Christian SURONNE, M. Michel 
VANDERPLAETSEN, Mme Virginie PELISSE, M. Olivier DELAUNAY, Mme Françoise BOUDIN, M. Claude 
FRANC, Mme Claudine LESUEUR, M. Jean CHOMANT, Mme Maryse MOREL pour elle-même ainsi que 
pour Mme Nadine CHEVALLIER qui lui a donné procuration, M. Gérard NOURRICHARD, M. Patrice 
AUVRAY pour lui-même ainsi que pour Mme Céline LETEURTRE, Mme Isabelle DELAFONTAINE, Mme 
Anne-Marie CONTREMOULIN, Mme Catherine RENAULT, M. Marc PETIT, M. Vincent PEUDEVIN, Mme 
Monique LEMERCIER, M. Emmanuel PINEL, M. Arnaud DUBOIS, Mme Virginie SOULET) décide 
d’augmenter comme suit les droits de place collectés auprès des commerçants non sédentaires : 
 
Droits de place à compter du 1er Novembre 2025 : 
 
- Emplacement : 

1) Abonnés …………………………………………………….. 0,75 € le mètre linéaire 
2) Non abonnés 

 
- Fêtes foraines théâtres, cirques, manèges, jeux, loteries, confiseries, divers : 

Par jour d’ouverture le mètre linéaire …………… 1,02 € 
 

En ce qui concerne les produits des producteurs non professionnels, aucune taxe ne sera perçue. 
 
 
 
4. Bâtiment École Logement Cressy : désaffectation et déclassement – Délibération n°38/2025 

Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance du 22 Mai 2025, le Conseil Municipal l’a autorisé 
à saisir Monsieur Le Préfet pour prononcer la désaffectation du bâtiment école logement de Cressy. 
 
Le 13 août 2025 les services de la préfecture informent que la directrice académique des services 
de l’éducation nationale a émis un avis favorable à la demande de désaffectation. 
 
Après explications le Conseil Municipal décide (M. Christian SURONNE, M. Michel 
VANDERPLAETSEN, Mme Virginie PELISSE, M. Olivier DELAUNAY, Mme Françoise BOUDIN, M. Claude 
FRANC, Mme Claudine LESUEUR, M. Jean CHOMANT, Mme Maryse MOREL pour elle-même ainsi que 
pour Mme Nadine CHEVALLIER qui lui a donné procuration, M. Gérard NOURRICHARD, M. Patrice 
AUVRAY pour lui-même ainsi que pour Mme Céline LETEURTRE, Mme Isabelle DELAFONTAINE, Mme 
Anne-Marie CONTREMOULIN, Mme Catherine RENAULT, M. Marc PETIT, M. Vincent PEUDEVIN) sauf 
Mme Monique LEMERCIER, M. Arnaud DUBOIS, M. Emmanuel PINEL, Mme Virginie SOULET qui votent 
contre de procéder à la désaffectation et au déclassement des locaux conformément aux 
dispositions des articles L2141-1 et L 2121-30 du code général des collectivités territoriales. 
 
 
 

5. Service Technique : Remplacement Adjoint Technique Principal 2ème classe en disponibilité 
pour convenances personnelles au 01/11/2025 – Délibération n°39/2025 

DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI PERMANENT  
LORSQUE LA NATURE DES FONCTIONS OU LES BESOINS DES SERVICES LE JUSTIFIENT 

ET SOUS RÉSERVE QU’AUCUN FONCTIONNAIRE N’AIT PU ÊTRE RECRUTÉ 
ARTICLE L. 332-8 2° DU CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, conformément à l’article L. 332-8 2° du code 
général de la fonction publique, un emploi permanent du niveau de la catégorie A, B ou C peut 
être occupé par un agent contractuel lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services 
le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. 
 
Il ajoute que suite à la disponibilité pour convenances personnelles prise par Gaël VARNIER Adjoint 
Technique Principal 2ème classe au service technique au 01/11/2021 renouvelée pour un an du 
01/11/2022 au 31/10/2023 et renouvelée du 01/11/2023 au 31/10/2024 du 01/11/2024 au 
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31/10/2025 et du 01/11/2025 au 31/10/2026, une offre d’emploi sur le site du CDG 76 a été 
publiée le 24/07/2025. 
 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Monsieur le Maire propose l’établissement d’un contrat à 
durée déterminée d’une durée d’un an, renouvelable par reconduction expresse. La durée des 
contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période maximale de six 
années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et pour une durée 
indéterminée, en application de l’article L. 332-9 du code général de la fonction publique. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide (M. Christian SURONNE, M. Michel 
VANDERPLAETSEN, Mme Virginie PELISSE, Mme Françoise BOUDIN, M. Claude FRANC, Mme Claudine 
LESUEUR, M. Jean CHOMANT, Mme Maryse MOREL pour elle-même ainsi que pour Mme Nadine 
CHEVALLIER qui lui a donné procuration, M. Gérard NOURRICHARD, M. Patrice AUVRAY pour lui-
même ainsi que pour Mme Céline LETEURTRE, Mme Isabelle DELAFONTAINE, Mme Anne-Marie 
CONTREMOULIN, Mme Catherine RENAULT, M. Marc PETIT, M. Vincent PEUDEVIN, Mme Monique 
LEMERCIER, M. Emmanuel PINEL, M. Arnaud DUBOIS, Mme Virginie SOULET) sauf M. Olivier 
DELAUNAY qui ne prend pas part au vote : 
 
ARTICLE 1 : 
D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent d'Adjoint Technique 
Principal 2ème Classe, échelle C2 de rémunération, doté d’une durée hebdomadaire de travail égale 
à 35 H, à compter du 1er Novembre 2025 pour une durée déterminée de 1 an, soit jusqu'au 31 
Octobre 2026. 
 
ARTICLE 2 : 
De fixer la rémunération par référence à l’indice brut 387, 4ème échelon, à laquelle s’ajoutent les 
suppléments et indemnités en vigueur. 
 
ARTICLE 3 : 
D’inscrire la dépense correspondante au chapitre 012, article 6413 du budget de la Commune. 
 
 
 

6. Contrat de maintenance et travaux poste de transformation électrique Gymnase-Salle des 
fêtes Auffay : participation financière de la CDC Terroir de Caux – Délibération n°40/2025 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a conclu, selon la législation en vigueur, un 
contrat de maintenance pour le poste de transformation électrique Rue Georges Pompidou à 
AUFFAY, avec EDF à compter du 01/08/2023. 
 
Il a sollicité la CDC Terroir de Caux pour le partage à 50 % des frais de ce contrat de maintenance. 
 
Les travaux le cas échéant seraient financés comme suit : 
Si les travaux concernent les 2 bâtiments prise en charge à 50 % de chacune des collectivités 
Si les travaux ne concernent que la Salle des Fêtes prise en charge à 100 % du coût par la Commune 
de Val-de-Scie 
Si les travaux ne concernent que le Gymnase prise en charge à 100 % du coût par la CDC Terroir 
de Caux 
 
M. Marc PETIT souhaite savoir ce qu’il en sera si la CDC ne vote pas pour ce remboursement. 
Monsieur le Maire lui répond qu’il n’y a pas de raison et que c’est l’évidence même. 
Mme Monique LEMERCIER demande si la CDC paye la salle des fêtes quand elle l’occupe. Monsieur 
le Maire lui répond que non et que cette question a déjà été évoquée lors d’une précédente séance 
de conseil municipal. 
 
 
Après délibération le Conseil Municipal à l’unanimité (M. Christian SURONNE, M. Michel 
VANDERPLAETSEN, Mme Virginie PELISSE, M. Olivier DELAUNAY, Mme Françoise BOUDIN, M. Claude 
FRANC, Mme Claudine LESUEUR, M. Jean CHOMANT, Mme Maryse MOREL pour elle-même ainsi que 
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pour Mme Nadine CHEVALLIER qui lui a donné procuration, M. Gérard NOURRICHARD, M. Patrice 
AUVRAY pour lui-même ainsi que pour Mme Céline LETEURTRE, Mme Isabelle DELAFONTAINE, Mme 
Anne-Marie CONTREMOULIN, Mme Catherine RENAULT, M. Marc PETIT, M. Vincent PEUDEVIN, Mme 
Monique LEMERCIER, M. Emmanuel PINEL, M. Arnaud DUBOIS, Mme Virginie SOULET) 

- décide de demander chaque année à la CDC Terroir de Caux le remboursement des frais 
engagés pour le poste de transformation électrique : 

Partage à 50 % des frais de ce contrat de maintenance à compter du 01/08/2023 
Pour les travaux : 
Si les travaux concernent les 2 bâtiments : prise en charge à 50 % de chacune des collectivités 
Si les travaux ne concernent que la Salle des Fêtes : prise en charge à 100% du coût par la Commune 
de Val-de-Scie 
Si les travaux ne concernent que le Gymnase : prise en charge à 100% du coût par la CDC Terroir 
de Caux 
 
- et autorise Monsieur le Maire à signer la convention financière à venir avec la CDC Terroir de 

Caux. 
 
 
 

7. CDC Terroir de Caux : Procès-verbal Conseil Communautaire du 5 Juin 2025 

Le Conseil Municipal n’émet aucune observation sur ce procès-verbal. 
 
 
 

8. Affaires Diverses 

a) Remerciements de la famille FOSSE pour les marques de sympathie témoignées, par le Conseil 
Municipal, lors du décès de M. Claude FOSSE 

 
b) Remerciements des 4 pompiers d’Auffay pour la participation financière de la Commune pour 

le trailwalker Oxfam 
 

c) Remerciements de la famille COUREAU pour les marques de sympathie témoignées, par le 
Conseil Municipal, lors du décès de M. Georges COUREAU 

 
d) Remerciements de la famille LESUEUR pour les marques de sympathie témoignées, par le 

Conseil Municipal, lors du décès de Mme Christiane LESUEUR 
 

e) Remerciements de M. et Mme Baptiste LESUEUR pour les marques de sympathie témoignées, 
par le Conseil Municipal, lors de leur mariage le 23 Août 2025 

 
f) Dates prochains Conseils Municipaux : 

Jeudi 6 Novembre 2025 à 18 H 30 
Jeudi 4 Décembre 2025 à 18 H 30 

 
g) Fête foraine Auffay : 15 et 16 Novembre 2025 

 
h) Remise prix maisons fleuries : 

Vendredi 14 Novembre 2025 à 18 H 30 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 

i) Vœux de Monsieur le Maire et du Conseil Municipal à la Population : 
Vendredi 9 Janvier 2026 à 18 H 00 à la Salle des Fêtes de Sévis 

Mme Monique LEMERCIER interroge Monsieur le Maire de Sévis sur la reconduction de cette 
manifestation, sachant que peu d’habitants y participent. 
M. Gérard NOURRICHARD lui répond qu’il souhaite que les vœux perdurent et regrette le peu 
de participants. 
Mme Monique LEMERCIER ajoute que peu d’enfants fréquentent l’aire de jeux de Sévis depuis 
que M. Gérard NOURRICHARD est intervenu auprès des jeunes. 
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M. Gérard NOURRICHARD indique que plusieurs plaintes d’administrés sont parvenues en Mairie 
pour des ballons qui arrivaient chez les voisins et qui claquaient sur les bâtiments communaux, 
il a donc été à la rencontre des utilisateurs de l’aire de jeux pour leur exposer le problème. 

 
j) Vœux du Conseil Municipal à Monsieur le Maire : 

Vendredi 9 Janvier 2026 à 20 H 00 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 

k) Vœux de Monsieur le Maire et du Conseil Municipal à la Population : 
Samedi 10 Janvier 2026 à 11 H 00 à la Salle des Fêtes d’Auffay 

 
l) Vœux de Monsieur le Maire et du Conseil Municipal à la Population : 

Samedi 10 Janvier 2026 à 15 H 00 à la Salle des Fêtes de Cressy 
 

m) Sainte Barbe : Samedi 10 Janvier 2026 

M. Arnaud DUBOIS souhaite connaitre le lieu. Monsieur le Maire lui répond qu’il ne dispose pas 
de l’information à ce jour. 

 
n) Vœux du Personnel Communal : 

Mardi 20 Janvier 2026 à 19 H 45 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 

o) Repas des anciens : Samedi 24 Janvier 2026 à la Salle des Fêtes d’Auffay 
 

p) Dates Élections Municipales : Dimanche 15 et Dimanche 22 Mars 2026 
 

Mme Virginie SOULET demande si la date du spectacle en faveur des enfants scolarisés à Val-
de-Scie est définie. 
Mme Virginie PELISSE lui répond que oui, ce sera le 12/12/2025 à la salle des fêtes d’Auffay. 
Mme Virginie SOULET souhaite savoir quelle animation sera présentée. 
Mme Virginie PELISSE annonce que la compagnie « Les Saltimbanques de l’Impossible » qui a 
assuré l’animation l’année passée a été retenue. 
Mme Virginie SOULET et Mme Monique LEMERCIER soulignent que les enfants avaient été surpris 
par la tenue vestimentaire de la Mère Noël. 
Mme Virginie PELISSE indique que cette personne réalise des acrobaties, donc la tenue doit 
être adaptée en conséquence. 

 
 
 

9. Questions diverses 

• Monsieur le Maire revient sur la question transmise par Mme Monique LEMERCIER, hors délai, 
pour qu’elle soit traitée à la séance du Conseil Municipal du 26 Juin 2025. Cette question 
porte sur une participation financière ou l’embauche d’un emploi civique au 01/09/2025 qui 
serait mis à disposition des associations. 
Monsieur le Maire lui répond qu’il est impossible d’embaucher, que les crédits ne sont pas 
prévus au budget 2025. 
 

• M. Arnaud DUBOIS souhaite savoir ce qu’il en est de l’étude concernant la vitesse excessive à 
la Rue Sauvage, Auffay, malgré que la vitesse est limitée à 30 km/h. 
Monsieur le Maire lui répond que M. Michel VANDERPLAETSEN s’est occupé du dossier. Un 
rendez-vous a eu lieu avec M. Hervé LEMOINE de la Direction Départementale des Routes qui 
a suggéré la pose de bandes rugueuses de faible épaisseur pour minimiser les nuisances 
sonores. Les travaux ont été réalisés par une entreprise la semaine dernière. 
M. Arnaud DUBOIS remercie des travaux réalisés, mais il ajoute que des îlots ou des 
ralentisseurs de type dos d’âne auraient été plus efficaces. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du récent accident Rue Duquesne à Auffay dû 
à la vitesse. Il indique qu’un rendez-vous avec la Direction Départementale des Routes et le 
Département sera organisé prochainement en vue d’aménagements pour ralentir la 
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circulation, ce qui n’a jamais pu être envisagé jusqu’à aujourd’hui, car les convois d’éoliennes 
passent par cet axe. 
 

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20 H 00. 


